Macron s’engage sur le sujet inflammable des « séparatismes »

(AFP) 
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Accusé de tergiverser sur le sujet, Emmanuel Macron présente, ce vendredi, son plan d’action contre les « séparatismes », principalement celui de l’islamisme radical. Un dossier explosif à l’approche de la présidentielle.

Vers 10 h 30, ce vendredi, Emmanuel Macron prononcera ce discours très attendu à la mairie des Mureaux (Yvelines), une ville de 30 000 habitants située à une quarantaine de kilomètres de Paris, présentée comme « un lieu de vivre ensemble » et non « d’affrontement » par son maire, François Garay.

En choisissant « ce territoire qui marque des points », selon l’Élysée, le chef de l’État cherche à envoyer un message positif sur un dossier où lui-même et sa majorité apparaissent mal à l’aise face aux feux croisés de la droite et de l’extrême droite, qui l’accusent de laxisme, et de la gauche, qui dénonce une stigmatisation des musulmans pour des raisons électoralistes.

Contexte pesant

Mais il s’exprimera dans un contexte rendu encore plus pesant par l’attentat au hachoir mené à Paris par un jeune Pakistanais et le procès de l’attaque de Charlie Hebdo.

Après plusieurs reports, Emmanuel Macron a cependant jugé qu’il ne pouvait plus attendre, afin qu’un projet de loi soit finalisé d’ici la mi-octobre, présenté en Conseil des ministres début décembre, puis discuté au Parlement au premier semestre 2021. Soit un an avant le scrutin de 2022, qui devrait se jouer en partie sur les questions régaliennes.

L’objectif de ce texte sera de « lutter contre ceux qui dévoient la religion pour mettre en cause les valeurs de la République », résume l’Élysée.

À lire sur le sujet Macron : « La République n’admet aucune aventure séparatiste » [Vidéo]
« Ramener la République dans les territoires »

« Cette menace nécessite une double réponse : défensive, avec le projet de loi, mais aussi positive, car il s’agit de ramener la République, ses valeurs d’émancipation et d’égalité, dans les territoires », ajoute la présidence. Le chef de l’État a ainsi promis d’aller « plus loin, plus fort » pour promouvoir « l’égalité des chances » dans les prochains mois.

Renforcement de la loi de 1905 ?

Aux Mureaux, où il sera accompagné de six ministres, Emmanuel Macron devrait annoncer un renforcement, et une modification, de la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État et un contrôle plus strict des associations musulmanes, notamment celles qui accueillent des enfants et créent des « écoles » sous influence intégriste, ciblant les quelques dizaines de milliers d’enfants scolarisés à domicile.

Il pourrait également détailler des mesures plus controversées contre les certificats de virginité délivrés par certains médecins avant un mariage religieux, la polygamie ou la privation d’héritage pour les filles.

À lire sur le sujet « Notre ennemi est le séparatisme » : la réponse de Macron face à la radicalisation
Et il devrait développer les premières annonces qu’il avait faites en février à Mulhouse sur la fin des imams étrangers détachés et un contrôle plus strict du financement des mosquées sous « ingérence étrangère ».

« Cette loi vise à protéger les musulmans, qui sont les principales victimes de l’islamisme », insiste l’Élysée.

« Dégâts collatéraux » ?

Reçu mercredi à l’Élysée avec les autres représentants des cultes, Mohammed Moussaoui, président du Conseil français du culte musulman, a affirmé « partager totalement les objectifs » du texte, à savoir lutter « contre ceux qui instrumentalisent la religion musulmane à des fins politiques », mais a dit se méfier d’éventuels « dégâts collatéraux ».

« Il faut être très vigilant sur les tentatives de stigmatisation de la communauté musulmane », a également souligné Chems-Eddine Hafiz, recteur de la Mosquée de Paris. « Si le chef de l’État a envie, face à un vrai problème, de trouver des solutions, je serai son partenaire. Mais je n’ai pas envie d’être enfermé dans une logique électorale », a-t-il prévenu.

Très attendu par les oppositions de droite

Sur ce terrain, Emmanuel Macron se sait très attendu par les oppositions de droite, qui entendent faire des sujets régaliens, en particulier la sécurité, l’une des priorités de la campagne de 2022.

Xavier Bertrand, président de la région des Hauts-de-France et probable candidat à la présidentielle, estime ainsi que le chef de l’État fait preuve d’une « grande naïveté » sur le dossier et parle de « séparatismes » car « il a du mal à prononcer le mot islamisme ».

« L’incapacité de nos dirigeants à lutter contre les tentations séparatistes, qu’elles soient racialistes, indigénistes ou islamistes, est aujourd’hui très anxiogène pour nos concitoyens », a, pour sa part, accusé Marine Le Pen.

À gauche, Jean-Luc Mélenchon a appelé Emmanuel Macron à « ne pas ranimer » la « guerre de religion », alors qu’« on a besoin que tout le monde soit au coude à coude pour faire face à la crise sanitaire ».

